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UFR 06

MASTER 2 – Gestion Financière et Fiscalité
Séminaire décisions financières et fiscalité - F TURQ

LES GROUPES
Dossier 2 : Fusions, scissions, apports partiels
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FUSION
La fusion est définie à l’article L. 236-1 du Code de commerce : « Une ou plusieurs sociétés peuvent, par voie de fusion, transmettre leur patrimoine à une société existante ou à une nouvelle société qu'elles constituent ».
Il existe donc deux voies possibles pour réaliser la fusion :
a. La fusion absorption lorsque le transfert du patrimoine est réalisé au profit d'une société existant antérieurement,
b. La fusion création lorsque la fusion est réalisée par création d’une nouvelle société.

Ces opérations ont les conséquences suivantes :
- Dissolution, sans liquidation des sociétés qui disparaissent,
- Transmission universelle de leur patrimoine aux sociétés bénéficiaires de l’opération,
- Acquisition, par les associés des sociétés qui disparaissent, de la qualité d’associés de la société absorbante.

Dans le cas où la société absorbée détient une participation dans le capital de la société absorbante, cette participation sera comprise dans les apports que reçoit la société absorbante. La société absorbante est amenée à détenir une partie de son propre capital en conséquence de l’opération de fusion.
Or, les sociétés par actions qui peuvent conserver des titres de leur propre capital pendant un délai maximum de deux ans et sous réserve qu’ils ne représentent pas plus de 10 % de leur capital.
La société absorbante annule normalement les titres en cause par une réduction de capital concomitamment à la fusion

Fusions simplifiées[footnoteRef:1] [1:  Code de commerce article L 236-1] 

Les régimes simplifiés[footnoteRef:2] sont étendus aux fusions lorsque, depuis le dépôt du projet de fusion jusqu’à la réalisation de l’opération, une même société mère détient en permanence 100 % du capital ou au moins 90 % des droits de vote de la société absorbante et de la société absorbée. [2:  Pour la fusion simplifiée, l'intervention d'un commissaire à la fusion et d'un commissaire aux apports n'est pas nécessaire. 
] 


Lorsque la totalité du capital des sociétés absorbante et absorbée est détenue par la société mère ou par une personne agissant en son propre nom mais pour le compte de cette dernière, il n’y a pas lieu de procéder à un échange de titres.

Cette extension du régime simplifié vaut aussi en cas de scission d’une société au bénéfice de plusieurs sociétés sœurs (scission impliquant une société scindée et des sociétés bénéficiaires toutes filiales à 100 % d'une même mère). 

Apports partiels d’actif entre une filiale et une société mère
L’application du régime simplifié aux apports partiel d’actif en cas de détention de la totalité du capital de la société apporteuse par la société bénéficiaire de l’apport (apport d’une filiale à 100 % à une société mère) était controversée.

Afin de lever tout doute, la loi de juillet 2019 a consacré expressément cette application du régime simplifié et elle l’étend au cas où la société apporteuse détient la totalité des actions représentant la totalité du capital de la société bénéficiaire de l’apport (apport d’une société mère à sa filiale détenue à 100 %). Dans ces hypothèses, sont écartés, d’une part, l'approbation de l'assemblée générale extraordinaire des sociétés participant à l’opération, sauf demande expresse d'un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 5 % du capital de l'apporteuse, d'autre part, l'établissement des rapports des dirigeants et du commissaire à la scission ou aux apports.



AUTRES OPÉRATIONS
Les scissions et apports partiels ont de nombreux points communs avec les fusions :
· Apports
· Rémunérations par des titres de la bénéficiaire des apports

Les OPA et OPE sont de nature différente : l’apport est effectué par les actionnaires de la société cible. Cette dernière n’est donc pas directement partie prenante dans l’opération.
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a) Sens de la fusion
Dans la généralité des cas, la fusion est une « opération à l’endroit », c'est-à-dire que la société initiatrice de l’opération est la société absorbante ou sa société mère, alors que la société absorbée est la société cible. Dans ce cas, après la fusion, l’actionnaire principal de l’absorbante, bien que dilué, conserve son pouvoir de contrôle sur celle-ci.

Néanmoins, certains montages juridiques peuvent conduire à la réalisation « d’opérations à l’envers ». Dans ce cas, la société initiatrice de l’opération est la société absorbée ou sa société mère, alors que la société cible est la société absorbante. Après la fusion, l’actionnaire principal de l’absorbée a pris le contrôle de l’absorbante.





	Opérations à l’endroit
	Opérations à l’envers

	Fusion à l’endroit : après la fusion, l’actionnaire principal de l’absorbante, bien que dilué (sauf dans les cas de fusion simplifiée), conserve son pouvoir de contrôle sur celle-ci :
    • la cible est la société absorbée ;
    • l’initiatrice est la société absorbante ou l’une de ses filiales.
	Fusion à l’envers : après la fusion, l’actionnaire principal de l’absorbée prend le contrôle de l’absorbante :
    • la cible est la société absorbante ;
    • l’initiatrice est la société absorbée ou sa société mère.


	Apport à l’endroit : après l’apport, l’actionnaire principal de la société bénéficiaire des apports, bien que dilué, conserve son pouvoir de contrôle sur celle-ci :
    • la cible est la société dont une branche d’activité est apportée ;
    • l’initiatrice est la société bénéficiaire des apports ou l’une de ses filiales.
	Apport à l’envers : après l’apport, la société apporteuse prend le contrôle de la société bénéficiaire des apports, ou renforce son contrôle sur celle-ci :
    • la cible est la société bénéficiaire des apports ;
    • l’initiatrice est la société apporteuse ou sa société mère.




b) méthode d’évaluation et contrôle
Une fusion implique une transmission de patrimoine. Par exemple, dans le cas d’une fusion par absorption, le patrimoine de la société absorbée est repris par la société absorbante. L’entrée dans les comptes de l’absorbante peut se faire :
· soit à la valeur comptable ;
· soit à la valeur réelle (en cas de plus-value par exemple).

En fonction de la situation, on retiendra l’une ou l’autre de ces méthodes de valorisation.

Une société A exerce son contrôle sur une autre société B si elle est en mesure d’imposer à celle-ci ses décisions. Dans un groupe, la société mère exerce un contrôle sur ses filiales.

Si les sociétés participant à l’opération de fusion (par exemple l’absorbante et l’absorbée) sont dans la situation où l’une contrôle l’autre (mère et fille au sens du droit des sociétés), ou si ces deux sociétés sont toutes deux contrôlées par une autre société (2 filiales dans un même groupe par exemple), on considère que l’on se trouve dans un cas de contrôle « commun ».

Par contre, s’il n’y a pas de relation de contrôle, on considère que l’on se trouve dans un cas de contrôle « distinct ».

En général, quand une société A absorbe une société B, les actionnaires de A, qui contrôlent déjà A, vont ensuite contrôler l’ensemble formé par A + B. C’est A qui est l’initiatrice de l’opération, et B qui est la cible. A augmente son capital pour rémunérer les apports, et B disparaît juridiquement. Dans ce cas, on dit que l’opération se réalise à l’endroit. Après l’opération, l’actionnaire principal de la société bénéficiaire des apports conserve son contrôle et son pouvoir, malgré une certaine dilution du capital.

Par contre, dans d’autres cas, il se peut que techniquement, près l’opération, ce soit en fait l’actionnaire principal de l’absorbée qui prenne le contrôle de l’absorbante. On a dans ce cas une opération à l’envers.

En croisant les deux critères précédents, on obtient les 4 cas de figure suivants, pour lesquels le règlement comptable 2014-03  prescrit le mode d’évaluation[footnoteRef:3] : [3:  PCG Art. 742-1 ] 



	
	TYPE DE CONTROLE

	SENS DE
L’OPÉRATION
	Commun
	Distinct

	A l’endroit
	(1) valeurs comptables
	(2) valeurs réelles

	A l’envers
	(3) valeurs comptables
	(4) valeurs comptables



Pour les opérations réalisées à l’intérieur d’un groupe (contrôle commun, situations 1 et 3), il faut comptabiliser les apports à la valeur comptable : il s’agit d’une simple restructuration interne.

Une opération à l’endroit en contrôle distinct (2) est équivalente à un achat, on utilise donc les valeurs réelles « d’achat ». Dans le bilan après fusion, on trouve donc :
· les actifs de l’absorbante en valeur comptable
· les actifs de l’absorbée en valeur réelle
· 
Dans le cas 4, Le bilan de l’absorbée après fusion sera homogène en valeurs comptables. S’il s’agit d’un apport à l’envers, après l’apport, la société apporteuse prend le contrôle de la société bénéficiaire des apports, ou renforce son contrôle sur celle-ci :
    • la cible est la société bénéficiaire des apports ;
    • l’initiatrice est la société apporteuse ou sa société mère.

Certaines dérogations sont prévues. Ainsi, les valeurs réelles doivent être retenues, même en cas de contrôle commun, dans le cas :
· de la filialisation d’une branche d’activité destinée à être cédée (éventualité par exemple d’une introduction ultérieure en bourse) ;
· d’une insuffisance d’actif net comptable apporté pour permettre la libération du capital (société absorbée estimée valoir plus que sa valeur comptable).
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Les fusions de sociétés, qui impliquent une cessation totale d'entreprise pour la ou les sociétés absorbées, devraient, en principe, entraîner toutes les conséquences fiscales d'une telle opération et, notamment, donner lieu à :
· l'imposition immédiate au nom de ces sociétés de l'ensemble des bénéfices non encore taxés, y compris les plus-values réalisées à cette occasion,
· droits d’enregistrement (liquidation de l’absorbée et apports à l’absorbante)
· plus values des associés de l’absorbée et revenus distribués.

Afin d'encourager les regroupements d'entreprises, le législateur a institué un RÉGIME SPÉCIAL DE FAVEUR sur l’ensemble des problèmes, pour les fusions de sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés. Le régime spécial des fusions n'est applicable que si les conditions suivantes sont remplies :
· seules les opérations auxquelles participent exclusivement des personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés peuvent bénéficier de ce régime,
· les apports doivent être rémunérés par des actions ou des parts sociales ;

Ce régime dont le bénéfice peut être étendu, sous certaines conditions, aux scissions de sociétés et aux apports partiels d'actif, comporte différents avantages tant en matière d'IS et d'impôt sur le revenu, qu'en ce qui concerne les droits d'enregistrement.


[bookmark: _Toc129743327][bookmark: _Toc129743398]Section 1 IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS
Les apports consentis à une personne morale étrangère par une personne morale française ne peuvent être placés sous le régime spécial des fusions que si notamment la personne morale bénéficiaire exerce en France une activité qui la rend passible de l'impôt français sur les sociétés, via un établissement stable par exemple.[footnoteRef:4] [4:  CGI  art. 210 C] 


I. FUSIONS DE SOCIÉTÉS
1. Avantages fiscaux prévus en faveur des fusions.
a. Les plus-values nettes et les profits dégagés sur l'ensemble des éléments d'actif (actif immobilisé et actif circulant) apportés du fait d'une fusion ne sont pas soumis à l'impôt sur les sociétés.
Il en est de même des provisions de la société absorbée qui ne deviennent pas sans objet.

b. Quelle que soit la date de la fusion, la plus-value éventuellement dégagée par la société absorbante, lors de l'annulation des actions ou parts de son propre capital qu'elle reçoit en apport ou qui correspondent à ses droits dans la société absorbée, n'est pas non plus soumise à l'IS.

c. L'inscription à l'actif de la société absorbante du mali technique de fusion consécutif à l'annulation des titres de la société absorbée ne peut donner lieu à aucune déduction ultérieure.

d. Enfin, l'attribution gratuite des titres représentatifs de l'apport aux membres de la société absorbée n'est pas considérée comme une distribution de revenus mobiliers.

	I. Le boni de fusion
Le boni de fusion représente l’écart positif entre l’actif net positif reçu par l'entité absorbante, après harmonisation des méthodes comptables telle que défini à l'article 744-3 du plan comptable général (PCG), à hauteur de sa participation détenue dans l'entité absorbée, et la valeur comptable de cette participation.
Le boni est comptabilisé dans le résultat financier à hauteur de la quote-part des résultats accumulés par l'entité absorbée depuis l’acquisition et non distribués et, dans les capitaux propres pour le montant résiduel ou si les résultats accumulés ne peuvent être déterminés de manière fiable.

II. Le mali de fusion
Le mali de fusion représente l’écart négatif entre l’actif net, positif ou négatif, reçu par l'entité absorbante, après harmonisation des méthodes comptables telle que défini à l'article 744-3 du PCG, à hauteur de sa participation détenue dans l'entité absorbée, et la valeur comptable de cette participation


.

2. Obligations de la société bénéficiaire des apports
L'application de ce régime spécial est subordonnée à la condition que la société absorbante s'engage, dans l'acte de fusion, à respecter tous les engagements énumérés à l'article 210 A-3 du CGI :
· La société absorbante doit reprendre au passif de son bilan les provisions figurant au passif de la société absorbée.
· La société absorbante doit se substituer à la société absorbée pour la réintégration des résultats dont la prise en compte avait été différée pour l'imposition de cette dernière.
· La société absorbante doit calculer les plus-values réalisées ultérieurement sur la cession d'éléments d'actif non amortissables d'après la valeur que ces éléments avaient, du point de vue fiscal, dans les écritures de la société absorbée.
· La société absorbante doit réintégrer dans les bénéfices imposables au taux de droit commun les plus-values nettes dégagées lors de l'apport des biens amortissables.

La réintégration des plus-values est effectuée par parts égales sur une période de :
· quinze ans pour les constructions et les droits qui se rapportent à des constructions ainsi que pour les plantations et les agencements et aménagements des terrains amortissables sur une période au moins égale à cette durée ;
· dans les autres cas, la réintégration s'effectue par parts égales sur une période de cinq ans.

Lorsque le total des plus-values nettes sur les constructions, les plantations et les agencements et aménagements des terrains excède 90 % de la plus-value nette globale sur éléments amortissables, la réintégration des plus-values afférentes est effectuée par parts égales sur une période égale à la durée moyenne d'amortissement de ces biens pondérée en fonction de leur valeur d'apport. 

Toutefois, la cession d'un bien amortissable entraîne l'imposition immédiate de la fraction de la plus-value afférente à ce bien qui n'a pas encore été réintégrée.
En contrepartie de la réintégration des plus-values dégagées sur les biens amortissables apportés, la société absorbante peut calculer les plus-values et les amortissements ultérieurs afférents à ces éléments, d'après la valeur qui leur a été attribuée lors de l'apport.

Lorsque l'apport des éléments amortissables fait apparaître une moins-value nette, celle-ci peut être imputée par la société apporteuse sur ses résultats imposables ou transférée à la société absorbante qui l'imputera sur ses propres résultats.

Enfin, la société absorbante doit inscrire à son bilan les éléments autres que les immobilisations pour la valeur qu'ils avaient, du point de vue fiscal, dans les écritures de la société absorbée. À défaut, elle doit comprendre dans ses résultats de l'exercice au cours duquel intervient l'opération, le profit correspondant à la différence entre la nouvelle valeur de ces éléments et la valeur qu'ils avaient, du point de vue fiscal, dans les écritures de la société absorbée.


3. Report des déficits non encore déduits par la société absorbée
Ces déficits ne sont pas, en principe, déductibles des résultats de la société absorbante. 
Le transfert des déficits fiscaux en cas d’opération de fusion (ou assimilée) placée sous le régime de faveur nécessite en principe l’obtention d’un agrément fiscal. La loi de finances pour 2020 dispense d’agrément le transfert des déficits n’excédant pas 200 000 €, sous certaines conditions :
· le montant cumulé des déficits antérieurs, des charges financières nettes non déduites et de la capacité de déduction inemployée, transférés est inférieure à 200 000 €,
· les déficits et intérêts susceptibles d’être transférés ne proviennent ni de la gestion d’un patrimoine mobilier par des sociétés holding, ni de la gestion d’un patrimoine immobilier,
· la société absorbée n’a pas cédé ou cessé l’exploitation d’un fonds de commerce ou d’un établissement.



II. SCISSIONS ET APPORTS PARTIELS D'ACTIF
Le régime fiscal de faveur des fusions s'applique aux scissions et aux apports partiels d'actif de plein droit ou sur agrément du ministre de l'Économie et des Finances.

1. Régime fiscal de faveur de plein droit.
Le régime spécial (de faveur) des fusions s'applique à l'apport partiel d'actif d'une branche complète d'activité ou d'éléments assimilés lorsque la société apporteuse prend l'engagement dans l'acte d'apport :
· de conserver pendant trois ans les titres remis en contrepartie de l'apport ;
· de calculer ultérieurement les plus-values de cession afférentes à ces mêmes titres par référence à la valeur que les biens apportés avaient, du point de vue fiscal, dans ses propres écritures.

Le régime des fusions s'applique également à la scission de société comportant au moins deux branches complètes d'activités lorsque chacune des sociétés bénéficiaires des apports reçoit une ou plusieurs de ces branches et que les associés de la société scindée s'engagent, dans l'acte de scission, à conserver pendant trois ans les titres représentatifs de l'apport qui leur ont été répartis proportionnellement à leurs droits dans le capital.

L'obligation de conservation des titres n'est exigée que des associés :
· qui détiennent dans la société scindée, à la date d'approbation de la scission, 5 % au moins des droits de vote
· ou qui y exercent ou y ont exercé dans les six mois précédant cette date, directement ou par l'intermédiaire de leurs mandataires sociaux ou préposés, des fonctions de direction, d'administration ou de surveillance et détiennent au moins 0,1 % des droits de vote dans la société.

Les droits de vote détenus par les associés ainsi soumis à l'obligation de conservation doivent représenter ensemble, à la date de l'approbation de la scission, 20 % au moins du capital de la société scindée.

Les apports de participations portant sur plus de 50 p. 100 du capital de la société dont les titres sont apportés sont assimilés à une branche complète d'activité.
Il en est de même, sous la même réserve, d'une part, des apports de participations conférant à la société bénéficiaire des apports la détention directe de plus de 30% des droits de vote de la société dont les titres sont apportés lorsqu'aucun autre associé ne détient, directement ou indirectement, une fraction des droits de vote supérieure et d'autre part, des apports de participations conférant à la société bénéficiaire des apports, qui détient d'ores et déjà plus de 30 % des droits de vote de la société dont les titres sont apportés, la fraction des droits de vote la plus élevée dans la société.
La branche complète d'activité se définit comme l'ensemble des éléments d'actif et de passif d'une division d'une société qui constituent, du point de vue de l'organisation, une exploitation autonome, c'est-à-dire un ensemble capable de fonctionner par ses propres moyens.


2. Régime fiscal de faveur sur agrément.
Lorsque les conditions mentionnées au 1 de l'article 210 B (cf. ci-dessus) ne sont pas remplies, le régime des fusions s'applique aux apports partiels d'actif et aux scissions sur agrément.
L'agrément est délivré lorsque, compte tenu des éléments faisant l'objet de l'apport :
- l'opération est justifiée par un motif économique, se traduisant notamment par l'exercice par la société bénéficiaire de l'apport d'une activité autonome ou l'amélioration des structures, ainsi que par une association entre les parties ;
- l'opération n'a pas comme objectif principal ou comme un de ses objectifs principaux la fraude ou l'évasion fiscales ;
- les modalités de l'opération permettent d'assurer l'imposition future des plus-values mises en sursis d'imposition.


III. DÉFINITION DES OPÉRATIONS OUVRANT DROIT AUX RÉGIMES SPÉCIAUX PRÉVUS EN FAVEUR DES FUSIONS ET DES SCISSIONS DE SOCIÉTÉS

Les dispositions relatives aux fusions et aux scissions, prévues au CGI, sont applicables aux opérations comprenant l'attribution à leurs associés de titres de la société absorbante et, éventuellement, d'une soulte ne dépassant pas 10 % de la valeur nominale de ces titres ;

Sont exclues du champ d'application des régimes de faveur les opérations de fusions, scissions et apports partiels d'actif et échanges de titres lorsqu'elles sont opérées par une société, apporteuse ou bénéficiaire d'un apport, ayant son siège dans un État ou territoire n'ayant pas conclu avec la France une convention fiscale contenant une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales.
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I. CHAMP D'APPLICATION
Depuis le 1er janvier 2019, l'acte constatant une fusion à laquelle participent exclusivement des personnes morales ou des organismes passibles de l'impôt sur les sociétés est enregistré gratuitement.


II. PROJETS DE FUSION
Les projets de fusion présentés à la formalité de l'enregistrement sont soumis au droit fixe des actes innomés, qu'ils soient obligatoirement présentés à la formalité lorsqu'ils sont rédigés en la forme notariée ou facultativement lorsqu'ils sont établis sous seing privé.
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Dans toutes les opérations envisagées, les associés des sociétés absorbées, scindées ou apporteuses sont susceptibles de réaliser une plus value, au moins sur le papier, à l’occasion de l’échange de titres.

A. FUSIONS DE SOCIÉTÉS
Des titres sont créés en rémunération de l'apport net effectué à la société absorbante par la société absorbée.
La différence existant entre la valeur réelle de ces titres et la fraction du capital de la société absorbée correspondant à des apports réels ou assimilés que les associés de ladite société peuvent reprendre en franchise d'impôt, comme suite à la dissolution de celle-ci, constitue le boni de fusion.
Dans les cas de droit commun, le boni de fusion est normalement soumis à l'impôt au nom des associés au titre des revenus mobiliers.
Toutefois, en cas de fusion de sociétés dans le cadre du régime de faveur, l'attribution de titres, sommes ou valeurs aux membres de la société apporteuse en contrepartie de l'annulation des titres de cette société n'est pas considérée comme une distribution de revenus mobiliers.


B. SCISSIONS DE SOCIÉTÉS ET APPORTS PARTIELS D'ACTIF
En cas de scission de sociétés, l'attribution de titres, sommes ou valeurs aux membres de la société apporteuse en contrepartie de l'annulation des titres de cette société n'est pas considérée comme une distribution de revenus mobiliers (CGI, art. 115-1).

Ces dispositions s'appliquent également sur agrément délivré à la société apporteuse, en cas d'attribution de titres représentatifs d'un apport partiel d'actif aux membres de la société apporteuse, lorsque cette attribution, proportionnelle aux droits des associés dans le capital, a lieu dans un délai d'un an à compter de la réalisation de l'apport.
L'agrément est délivré lorsque, compte tenu des éléments respectivement transférés et conservés par la société apporteuse :
· l'apport et l'attribution sont justifiés par un motif économique, se traduisant notamment par l'exercice par chacune des deux sociétés d'au moins une activité autonome ou l'amélioration de leurs structures, ainsi que par une association entre les parties ;
· l'apport est placé sous le régime de l'article 210 A du CGI ;
· l'apport et l'attribution n'ont pas comme objectif principal ou comme un de leurs objectifs principaux la fraude ou l'évasion fiscale …

Lorsque l'attribution est faite au profit d'une entreprise, les titres répartis doivent être inscrits au bilan pour une valeur égale au produit de la valeur comptable des titres de la société apporteuse et du rapport existant, à la date de l'opération d'apport, entre la valeur réelle des titres répartis et celle des titres de la société apporteuse. La valeur comptable des titres de la société apporteuse est réduite à due concurrence.

	B. Remboursement ultérieur des sommes incorporées au capital, aux capitaux propres ou aux réserves à la suite d'une scission
160

Le remboursement par la société bénéficiaire des apports des titres émis à l'occasion de la scission est considéré comme une distribution de revenus (CGI, art. 112, 1°-b, CGI, art. 112, 3°-c et CGI, art. 120, 3°-b). Il en est de même des remboursements de sommes qui ont été portées aux capitaux propres de la société bénéficiaire des apports à l'occasion d'une scission sans échange de titres au sens du 3° du II de l'article L. 236-3 du C. com. en contrepartie de l'actif net reçu (CGI, art. 112, 1°, c).
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Toutefois, dès lors qu'elle recueille une fraction de l'actif de la société scindée, chacune des sociétés bénéficiaires des apports est comptable d'une fraction proportionnelle des apports reçus originairement par la société scindée, d'une part, et du boni de la même société, d'autre part. Ainsi, la société issue de la scission peut prétendre rembourser en franchise d'impôt une somme correspondant à la fraction des apports reçus originairement par la société scindée dont elle demeure comptable dans la mesure où ces apports n'ont pas déjà été remboursés en franchise d'impôt.

Par suite, pour déterminer le montant du revenu distribué en cas de réduction de capital de la société issue de la scission non motivée par des pertes, il convient de tenir compte des dispositions du 1° de l'article 112 du CGI et du 3° de l'article 120 du CGI selon lesquelles les répartitions ne sont réputées présenter pour les associés ou les actionnaires le caractère de remboursement d'apports ou de primes d'émission que si tous les bénéfices et les réserves autres que la réserve légale ont été auparavant répartis. Ainsi, la fraction de l'actif de la société scindée ne correspondant pas à des apports de cette société, dont la société nouvelle demeure comptable, ne peut faire l'objet d'un remboursement en franchise d'impôt.

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/3424-PGP.html/identifiant%3DBOI-RPPM-RCM-10-20-30-30-20200603#:~:text=Ainsi%2C%20la%20société%20issue%20de,remboursés%20en%20franchise%20d'impôt.
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